Synthèse 1ère séance

I - Avec la lecture d’articles de presse sur le thème des nouvelles formes de procréation, ou sur les revendications d’opposants à diverses décisions politiques (OGM, sans papiers) nous avons vu que :

1° des problèmes d’ordre moral se posent toujours, en tous lieux (tension entre forces contraires) et trouvent des réponses diversifiées, partielles …(sous la pression des demandes sociales ?) jusqu’à ce qu’un Droit nouveau puisse émerger, se fixer.

2° problèmes moraux, problèmes politiques, problèmes juridiques sont imbriqués, et que les domaines relevant des pouvoirs politique, juridique, ont des frontières poreuses, dynamiques.

3° La politique  est l'art et fonction d’organiser la vie de la cité (polis).

4° instruction et éducation représentent deux pôles certes opposés d’une pratique mais non incompatibles voire complémentaires à condition de savoir quand et à propos de quoi exercer l’une ou l’autre.

II - Avec la relecture du programme d’enseignement, nous avons vu que :

1° il y a à distinguer entre «instruction civique et enseignement de la morale» (soit choix de démarche pédagogique, éducative…) cf préambule du programme 2008.

2° le contexte de l’enseignement de la morale invite à la prudence (relativité des pratiques et des savoirs).

3° les enjeux de l’enseignement de la morale restent liés au projet politique que la Nation confie à son système éducatif : la mission de l’école.

III - Lors des échanges, nous avons vu que l’enseignement de cette discipline est particulièrement délicat parce que :

1° les valeurs portées par l’école et celles auxquelles les élèves sont soumis à l’extérieur peuvent être en contradiction.

2° l’enseignant doit perpétuellement naviguer entre apprentissages conformes aux usages sociaux en vigueur (politesse, règles du vivre en classe…) et formation de la capacité de penser, juger, de choisir par soi-même  cf préambule du programme.



3° les notions ne peuvent être hiérarchisées et ne se rencontrent jamais de manière isolée mais s’articulent en réseau (notions contraires, notions liées). La précision, l'explicitation du vocabulaire employé revêtent une grande importance). 

4° de plus, loin de rester de pures représentations intellectuelles, les notions recouvrent ou appellent des actes et donc impliquent la personne agissante, l’auteur.

5° la finalité de l’enseignement à conduire (qui ne peut que passer par une progressivité bien réfléchie) est l’édification du citoyen.

6° la progressivité de l’enseignement, plus qu’ailleurs peut-être,  tient compte des étapes du développement global de l’enfant : de l’égocentrisme à l'émergence de la perception et l'acceptation d’autrui,  du groupe des pairs…. émergence et développement de la capacité comprendre, assimiler…puis d'élaborer une pensée autonome.

IV - La constitution d’un glossaire (document de travail) propre au champ disciplinaire vise à dépasser le premier sens venant à l’esprit pour chacune des notions à enseigner, à enrichir les représentations, à les relier entre elles, et par là, à s’ouvrir soi-même.

V - Référence à été faite aux  3 modèles de citoyenneté et 3 aux conceptions de l'éducation qui en découlent selon F. Galichet

La citoyenneté expression d’un "vouloir vivre ensemble" : dans cette optique, il s’agit par l’éducation, de transmettre des valeurs, des représentations, des idéaux que la société adulte est supposée déjà détenir, via la présentation de modèles - les grands hommes, les grandes figures du passé et en dernier ressort la personne du maître - via l’explication et la compréhension rationnelle des principes des lois de la République. 

La  participation à la souveraineté : soit en tant que participation à l’exercice du pouvoir. L’ordre scolaire y est considéré comme une "société en miniature", préfiguration de l’ordre social qui permet de mettre en œuvre des pratiques qui pourront ensuite être transférées, dans la société en vraie grandeur. ex : gestion de coopérative, élection de délégués des élèves...

La citoyenneté comme vigilance critique : attitude et démarche tendant à une prise une charge des problèmes liés à la vie collective (sociaux, culturels, écologiques etc..)  et non pas seulement politiques. Elle suppose une capacité de jugement. Le modèle éducatif conduit à impliquer l’élève dans des actions concrètes.
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